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    La brutalisation
des sociétés
(1914-1945)

  


  
    Chapitre 1 – De la Belle Époque à la Grande Guerre


    1La suprématie française et 
européenne à la Belle Époque


    Au début du XXe siècle, l’Europe occidentale maîtrise économiquement le monde et poursuit son expansion coloniale. À la nouvelle prospérité des industriels européens se rattachent de nouvelles expressions artistiques. L’expression française « Belle Époque », postérieure à la Grande Guerre, est née d’une certaine exagération nostalgique. En effet, le nouveau système capitaliste mondial, s’il favorise certaines améliorations, n’en réorganise pas moins la distribution des richesses tant au niveau mondial que national.


    1) La domination économique


    A.La seconde révolution industrielle


    La seconde moitié du XIXe siècle est une période de crise. La croissance s’affaiblit avec la baisse de la consommation et des investissements ; le chômage s’accroît. De plus, les placements financiers se détournent de l’Europe pour être investis dans l’expansion coloniale ou dans l’économie des pays dynamiques comme les États-Unis (cf. fiche 3). Les années 1880, avec la révolution de l’électricité et des premiers moteurs à explosion alimentés par le pétrole, accélèrent une reprise de la productivité et de la compétitivité européenne. La métallurgie est en plein renouveau grâce à de nouveaux procédés permettant les alliages. En 1913, l’Europe assure 56 % de la production industrielle mondiale contre 36 % pour les États-Unis.


    Le capitalisme change de visage. Il n’est plus l’apanage de fortunes individuelles mais de sociétés multinationales qui mobilisent les ressources nécessaires à la concentration industrielle ou financière. Le commerce se développe avec l’appétit de matières premières des industries, galvanisant la stratégie coloniale de l’Europe occidentale, qui poursuit son partage du monde dans lequel elle introduit sa culture comme référence culturelle (cf. fiche 5). En Europe, les campagnes se vident peu à peu comme en Angleterre dont la population rurale au début du siècle tombe à 22 %. Mais l’exode rural est à relativiser, notamment en France (56 %) et en Allemagne (40 %).


    B.Les classes sociales


    Les conséquences de la seconde révolution industrielle en Europe sont significatives dans l’organisation du travail. Les machines-outils transforment les ateliers artisanaux en usines. Les ouvriers, de plus en plus nombreux, s’organisent et se radicalisent. La progressive alphabétisation émancipe des mouvements plus politiques qui disposent de moyens de communiquer (bulletins, tracts). En Grande-Bretagne, le Trade Union Congress comporte plus de 4 millions d’adhérents en 1913. Des dates symboles internationalisent ce mouvement : le premier mai commémore le massacre de Haymarket à Chicago (1886).


    La grande bourgeoisie industrielle et l’aristocratie se fondent peu à peu, satisfaisant le besoin de reconnaissance mondaine des premiers et le besoin d’alliance financière des seconds. Enfin, les classes moyennes s’étoffent avec l’apparition des fonctionnaires d’État comme les instituteurs (école obligatoire en 1881), mais aussi avec les médecins et les petits chefs d’entreprises.


    2) Bouleversements sociaux et culturels


    A.L’amélioration des conditions de vie : le cas français


    L’amélioration des conditions de vie est surtout liée à la médecine (vaccins de Pasteur) et à de nouvelles notions d’hygiène que l’instruction obligatoire et le service militaire diffusent. On constate une chute de la mortalité infantile (150 ‰ en 1900 contre 230 ‰ en 1800) et un allongement de la durée de vie (de 34 ans à près de 50 ans).


    La société de loisirs est naissante, avec les jeux Olympiques (1896) ou le Tour de France (1903). La France est aussi le pays de l’automobile, dont le nombre dépasse 24 000 en 1906. Les sports mécaniques font la Une des journaux français en pleine apogée, suite à la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et à la modernisation des techniques de fabrication et de diffusion. La presse populaire à 5 centimes est un succès. Les publications fleurissent surtout en province, où le nombre de quotidiens passe de 179 en 1874 à 242 en 1914. À cette date, le tirage total de la presse est un record mondial avec plus de 9 millions de quotidiens vendus chaque jour.


    Paris est la capitale de l’art et du plaisir. En 1900, l’Exposition universelle rassemble près de 50 millions de visiteurs et la première ligne de métro (Vincennes-Porte Maillot) est inaugurée. L’engouement pour le spectacle vivant de cabaret, symbolisé par les danseuses du Moulin-Rouge, est tel que les artistes comme Toulouse-Lautrec en font le sujet de leur peinture.


    B.Le renouveau culturel


    La révolution industrielle force l’artiste à poser un nouveau regard sur le monde. La « fée Électricité » et les nouveaux matériaux permettent de nouveaux modes d’expression. L’Art nouveau utilise le métal et la lumière dans l’architecture (bouches des stations de métro d’Hector Guimard, 1900). Les peintres partent dans le sud de la France (Van Gogh) ou dans les colonies (Gauguin aux Marquises). Le cubisme retranscrit la dislocation de la nouvelle société (Les Demoiselles d’Avignon de Picasso en 1912).


    Les futuristes, sous la plume de l’Italien Marinetti, exposent dans un manifeste une autre manière d’appréhender la genèse de l’art (1909). La vitesse et le mouvement sont au cœur du procédé artistique futuriste. Marinetti rejette entièrement la société bourgeoise et annonce même un homme nouveau : « Le futurisme se fonde sur le renouvellement total de la sensibilité humaine produit par les grandes découvertes scientifiques. »

  


  
    2Démocraties libérales et pays autoritaires européens


    Après des siècles d’absolutisme, la pérennité de la monarchie parlementaire britan-nique (1688), la constitution démocratique américaine (1787) et la Révolution française (1789) ont inspiré l’organisation de régimes démocratiques libéraux en Europe du Nord-Ouest. Elles ont aussi favorisé des mouvements favorables à la démocratisation au sein même des régimes autoritaires (Allemagne, Russie, Autriche-Hongrie).


    1) Les démocraties libérales


    A.Le modèle libéral


    Une démocratie libérale abolit les privilèges et garantit les libertés (dont d’information) et égalités fondamentales : abaissement ou disparition du cens électoral, égalité devant le service militaire (pour les pays qui pratiquent la conscription), égalité fiscale (impôts pour tous) et enfin égalité devant la loi. Les transformations culturelles générées par les révolutions industrielles (mouvements syndicaux) tendent aussi à faciliter l’implantation des idées libérales.


    Les modèles anglais et français favorisent l’instauration de nombreuses formes de démocraties libérales : des monarchies parlementaires (Italie, pays nordiques, Belgique) ou des républiques. Certaines situations sont instables, comme la monarchie italienne (cf. fiche 25) ou la république espagnole (cf. fiche 28).


    B.La Grande-Bretagne et sa tradition de parlementarisme


    La Grande-Bretagne est une monarchie parlementaire depuis la Glorieuse Révolution (1688). Son régime est garanti par une série de lois et d’actes qui assurent le cadre des idées libérales. Le pouvoir royal est limité par un parlement bicamériste (Chambre des lords et Chambre des communes). Le suffrage censitaire est peu à peu élargi jusqu’au suffrage universel masculin, sauf pour les domestiques et les indigents. Simultanément, la Chambre des communes se renforce par rapport à celle des lords (aristocratie foncière).


    Les progrès de la démocratisation sociale sont manifestes au début du XXe siècle : le Parti travailliste (Labour Party créé en 1900) porte les revendications des syndicats (trade unions, naissant dans les années 1860). Des lois sociales sont votées : indemnisation des accidents du travail, retraites ouvrières, journée de huit heures pour les mineurs, assurances obligatoires contre la maladie et le chômage.


    C.La France : la République s’impose dans la difficulté


    La IIIe République est proclamée suite à la guerre franco-allemande (1870-1871) et la Commune de Paris (17 mars-28 mai 1871). Trois lois constitutionnelles votées en 1875 institutionnalisent la République, définie au départ comme provisoire. Ces lois témoignent de la volonté d’attribuer le pouvoir au peuple (élection des députés) tout en conservant le suffrage indirect pour les sénateurs, garants de la pérennité des institutions.


    La République s’installe avec les législatives de 1876 remportées par les Républicains, mais l’opposition au régime perdure avec les royalistes, les nostalgiques de l’Empire et des tentatives populistes : épisode Boulanger (1886-1889), affaire Dreyfus. Ces crises sont d’autant plus menaçantes qu’elles se déroulent sur un fond de luttes ouvrières, d’actions violentes des ligues et factions politiques, et d’affrontements entre cléricaux et anticléricaux (loi sur la séparation de l’Église et de l’État en 1905). Des scandales politico-financiers (Panama, 1892) et des actes terroristes (assassinat du président Sadi Carnot, 1894) exacerbent les tensions.


    2) Les régimes autoritaires à l’épreuve de la libéralisation


    A.L’Allemagne bismarckienne démocratique et autoritaire


    La Prusse a affirmé sa volonté expansionniste lors de la guerre contre l’Autriche-Hongrie (1866), dont la puissance est de plus en plus contestée. La victoire permet à la Prusse de reprendre la domination sur les autres États allemands.


    Le 18 janvier 1871, le IIe Reich est proclamé à Versailles par Guillaume Ier, suite à la victoire sur la France et l’annexion de l’Alsace-Lorraine. Le Reich, de type semi-parlementaire, est doté de deux assemblées : le Reichstag des citoyens (élu au suffrage universel) et le Bundesrat (désigné par les 25 États). Le système est fédéral : les Länders jouissent d’une autonomie interne (éducation, justice, religion). Le chancelier est responsable uniquement devant l’empereur, le Kaiser, qui le nomme.


    Le chancelier Otto von Bismarck mène la politique autoritaire du Kulturkampf réprimant les catholiques. En 1890, les sociaux-démocrates et les catholiques percent aux élections, obligeant Guillaume II (1888-1918) à congédier Bismarck. L’autoritarisme se renforce (Weltpolitik, politique d’expansion mondiale) bien que le Parti social démocrate devienne majoritaire au Reichstag (1912).


    B.L’Empire austro-hongrois vacillant


    C’est un État multinational dirigé par la dynastie germanique des Habsbourg. Les Allemands ne représentent toutefois que le quart de la population. La puissante minorité hongroise contraint l’empereur François-Joseph à signer, en 1867, un « compromis » qui divise l’Empire entre l’Autriche (la Cisleithanie) et la Hongrie (la Transleithanie). François-Joseph reste l’empereur des deux États, qui gèrent leurs affaires intérieures. Mais l’Empire est déstabilisé par le nationalisme des autres nationalités : les Slaves du Nord (Polonais, Tchèques), la minorité italienne et surtout les Slaves du Sud. François-Joseph parvient à faire survivre l’Empire, Vienne étant même une grande capitale culturelle.

  


  
    3La puissance montante 
des États-Unis


    Les États-Unis d’Amérique sont le premier pays à se doter d’une Constitution (1787) qui instaure un système démocratique fédéral et assure une stricte séparation des pouvoirs régis par un suffrage universel masculin et blanc (élection du Président et du Congrès). Malgré la guerre civile dite de Sécession (1861-1865) provoquée en partie par la question de l’esclavage des Noirs dans les États du Sud, le pays s’est agrandi au rythme de la conquête des territoires vers l’Ouest, achevée au début du XXe siècle.


    1) Une économie puissante


    L’économie américaine est puissante, malgré une organisation monétaire fragile : jusqu’en 1914, seule la livre sterling anglaise est appréciée comme monnaie d’échange internationale. Plusieurs facteurs participent à cette nouvelle puissance.


    A.La richesse du territoire


    Tout d’abord, l’afflux d’immigrants dynamise la démographie. Alors que l’on recense 4 millions d’Américains en 1790, on en compte près de 100 millions en 1914. Cette puissance démographique favorise la progression des immigrants vers l’Ouest.


    La Conquête de l’Ouest se traduit par l’élimination et la dépossession des Indiens jusqu’au massacre de Wounded Knee dans le Dakota du Sud, le 29 décembre 1890. Les vastes territoires conquis enrichissent le pays qui possède dès lors des ressources agricoles et énergétiques très importantes. Les États-Unis récoltent près de 25 % de la production mondiale de blé avant la Grande Guerre.


    B.Une puissance industrielle


    Ces matières premières et cette démographie dynamique stimulent et favorisent l’implantation de l’industrie. En 1914, les États-Unis sont une très grande puissance industrielle ; ils fabriquent deux fois plus d’acier que l’Allemagne et trois fois plus que la Grande-Bretagne.


    Économiquement, le pays se protège en fermant ses frontières aux produits européens jusqu’en 1913, date à laquelle est promulgué le tarif Underwood rabaissant les taxes douanières de centaines de produits alimentaires. En revanche, les exportations sont en pleine progression. Les Américains investissent même le marché chinois après que ces derniers ont finalement ouvert leurs frontières aux produits étrangers (« porte ouverte »). Les Américains se placent désormais dans la compétition économique mondiale.


    2) Une influence nouvelle dans le monde


    La politique d’immigration renforce l’internationalisation de la population. Ellis Island est le lieu de transit pour les nouveaux arrivants dès 1892. Jusqu’en 1900, plus de 3 millions d’immigrés s’y massent, fuyant les misères de l’Europe.


    A.Application de la doctrine Monroe


    Les États-Unis n’ont pas de colonie, contrairement aux pays européens. En effet, la doctrine Monroe, énoncée devant le Sénat le 2 décembre 1823, fixe les principes de la politique diplomatique du pays. Elle se fonde sur deux grands axes : la non-colonisation et la non-intervention. Les États-Unis reconnaissent l’indépendance des nouvelles républiques latino-américaines. Ils s’en portent garants en annonçant que toute intervention européenne dans les affaires du continent américain serait interprétée comme une menace pour l’intégrité des États-Unis ; ils s’engagent en contrepartie à ne jamais intervenir dans les affaires européennes.


    B.L’impérialisme américain


    Cependant, après le traité de Paris marquant la fin des possessions coloniales espagnoles en 1898, et au-delà de ses principes directeurs énoncés, la politique américaine est loin d’être non interventionniste dans son périmètre. Ainsi, les forces américaines ne quittent Cuba qu’en 1901, tout en s’assurant le droit d’y intervenir à tout moment (comme cela est inscrit dans la constitution cubaine de 1903). Les États-Unis s’octroient aussi la concession perpétuelle de Guantanamo comme base militaire. En 1903, pour s’assurer le contrôle stratégique de l’isthme de Panama et du canal (achevé en 1914 et qui relie l’Atlantique au Pacifique), le président Theodore Roosevelt pousse les habitants de la province colombienne de Panama à faire sécession, dissuadant l’armée colombienne d’intervenir. En 1905, les États-Unis établissent leur souveraineté douanière sur le nouveau régime républicain qu’ils contrôlent. En 1912, les Marines investissent le Nicaragua pour une opération de maintien de l’ordre et s’y installent jusqu’en 1925. Les États-Unis interviennent aussi militairement en Asie : en 1898, ils occupent les Philippines qui restent sous protectorat militaire jusqu’en 1945.


    
      ›Taylor, Frederick Winslow (1856-1915) : élevé dans une famille de tradition quaker. Il est le premier à énoncer une théorie (Organisation scientifique du travail) fondée sur des principes de management destinés à augmenter la productivité des usines et des ouvriers. Dans son livre The Principles of Scientific Management (1911), Taylor s’appuie sur son expérience et son observation personnelle de l’usine, où il a été confronté à la résistance des ouvriers. Taylor quantifie le travail des salariés (chronométrage des tâches), auxquels il attribue une activité unique et spécialisée à répéter sans fin au lieu de s’occuper de la globalité du processus de fabrication. Cette « robotisation » de l’ouvrier est vite dénoncée comme inhumaine (film de Charlie Chaplin, Les Temps modernes, 1936). Taylor distingue aussi deux catégories de salariés : les exécutants et les organisateurs.

    

  


  
    4Le Japon entre tradition 
et modernité


    Avec la révolution Meiji (1868), le Japon sort de la féodalité et entre de plain-pied dans le monde moderne. Les puissances occidentales, et tout particulièrement les États-Unis d’Amérique à la recherche de nouveaux débouchés économiques (cf. fiche 3), forcent l’archipel nippon à s’ouvrir. À la veille de la Première Guerre mondiale, le Japon est devenu une puissance économique et militaire.


    1) Un pays moderne et autoritaire


    A.Du féodalisme à la modernité


    À la fin des années 1880, le Japon doit faire face à des difficultés financières. Le coût élevé de la modernisation et du développement des infrastructures (chantiers navals, chemins de fer) grève sérieusement les finances du pays. En 1881, des mesures drastiques foncières et financières sont adoptées et de nombreuses entreprises d’État sont vendues au privé.


    On assiste dans les années 1880-1890 à une concentration de l’industrie qui donne naissance à de véritables trusts (zaïbatsu : Mitsui et Mitsubishi). Le capital privé se substitue à l’État dans le développement économique que ce dernier a initié. Le Japon s’inspire des méthodes occidentales pour allier intervention de l’État et libéralisme.


    B.Un régime autoritaire


    La modernisation du Japon passe aussi par des changements politiques et institutionnels. Pour autant, si le libéralisme domine l’économie, il est loin d’être appliqué dans le domaine politique. La nouvelle constitution de 1889 accorde toujours les pouvoirs suprêmes à l’empereur. Néanmoins, un système parlementaire à deux chambres (la Diète) est adopté. L’une rassemble les nobles (Chambre des pairs) nommés par l’empereur ou membres de droit, tandis que la Chambre des représentants réunit les députés élus au suffrage censitaire (majorité électorale à 25 ans et 15 yens d’impôt direct). Le pouvoir de cette dernière est limité au seul refus de la loi budgétaire.


    L’opposition parlementaire s’organise autour de deux personnages centraux de la vie politique japonaise : Itagaki du parti libéral (Jiyuto) et Okuma du parti progressiste (Kaishinto). Le Premier ministre, Ito Hirobumi (1841-1909), confronté aux incessantes chutes de gouvernements provoquées par l’opposition, met en place un Conseil suprême secret (Simitsuin) autour de l’empereur qui, de fait, dirige le pays et diminue le rôle du parlement. Il est composé des premiers ministres successifs et des vétérans de la guerre civile (les genro).


    C.Une difficile démocratisation


    Les dissolutions de la Diète en 1902 et 1903 laissent la place à une démocratie limitée qui ne satisfait pas les libéraux du parti Seiyukai. De plus, l’agitation sociale (grèves de 1907) est réprimée et le multipartisme est restreint : le parti social-démocrate est dissous en 1902 et le parti socialiste japonais en 1907.


    À la veille de la Première Guerre mondiale, le pouvoir procède à une vaste répression contre le mouvement ouvrier (exécution de l’anarchiste Kotoku Shusui). Le pouvoir prépondérant des militaires et une constitution rigide rangent le Japon moderne parmi les régimes autoritaires. Toutefois, l’empereur Meiji meurt à la fin de l’année 1912. C’est le début de l’ère Taisho : la démocratisation est relancée avec la révision constitutionnelle de 1912.


    2) Une politique d’expansion territoriale


    Pour les classes dirigeantes japonaises du Meiji, un pays riche se doit d’avoir une armée forte. L’expansion territoriale ouvre de nouveaux marchés, lesquels relancent l’économie et assurent par conséquent une modernisation en continu. L’archipel nippon, à l’étroit sur son territoire, se tourne principalement vers la Chine et la Corée.


    A.La guerre sino-japonaise (1894-1895)


    La guerre contre la Chine tourne vite à l’avantage de la nouvelle puissance. Le traité de Shimonoseki, signé en avril 1895 se conclut par la cession de Formose (aujourd’hui Taïwan), le paiement d’une indemnité, l’accès à de nouveaux marchés (minerai de fer) et de nouveaux débouchés (coton) en Chine, et la garantie de l’indépendance de la Corée.


    Toutefois, les prétentions nippones sur la presqu’île du Liaodong sont contenues par l’Allemagne, la France et surtout la Russie. Cette dernière est soucieuse de défendre ses propres intérêts en Chine (Port-Arthur) et de se garantir une position dominante sur la Corée. Le Japon entend contenir à son tour les ambitions russes et sollicite la Grande-Bretagne, grande rivale de la Russie en Chine. En janvier 1902, la Grande-Bretagne signe un traité avec le Japon et lui reconnaît des droits sur la Corée.


    B.La guerre russo-japonaise (1904-1905)


    Industriels et militaires japonais s’accordent sur les avantages que le Japon tirerait de l’issue victorieuse d’une guerre avec la Russie. Après un an d’affrontements, la marine nippone envoie par le fond toute la flotte russe. L’écho de la victoire japonaise parvient en Europe occidentale. Le Japon, pays d’Asie, est vainqueur d’un des plus puissants empires européens.


    Cette fois, ce sont les États-Unis qui interviennent afin d’endiguer la montée en puissance du Japon par le traité de Portsmouth (5 septembre 1905) qui accorde, cependant, de nouveaux territoires et débouchés au Japon. Enfin la route vers la Corée est libre : le Japon l’annexe en 1910.

  


  
    5Des mondes marginalisés 
et dominés


    La première phase de colonisation européenne aux XVe et XVIe siècles reposait sur le « commerce triangulaire » et l’esclavage. Les empires constitués se disloquent à la fin du XVIIIe siècle, notamment par le traité de Paris (1763) pour le domaine colonial français.


    La course impérialiste triomphe dès 1880 pour aboutir, en 1914, au partage d’un tiers de la surface du globe entre la Grande-Bretagne et la France. En 1914, l’Empire français est fort de 55 millions d’habitants, l’Empire britannique de près de 400 millions.


    1) Les causes de l’impérialisme


    A.Causes économiques et sociales


    La hausse démographique en Europe à la fin du XIXe siècle (sauf en France) stimule une émigration massive vers les pays neufs et les colonies (États-Unis qui accueillent près de deux tiers des émigrants mais aussi Australie, Nouvelle-Zélande, Canada…).


    La révolution industrielle nécessite la recherche de matières premières, mais aussi celle de débouchés commerciaux car, après transformation industrielle, l’Europe impose ses produits manufacturés au reste du monde dominé grâce à la première flotte mondiale contrôlant près de 80 % du trafic commercial mondial.


    B.Causes politiques


    Le colonialisme est issu de la nouvelle politique diplomatique et des rivalités nationales dans le concert européen. Ainsi, l’Allemand Bismarck engage indirectement l’expansion française : la France veut compenser la perte de l’Alsace-Lorraine en 1871. Quant à la Grande-Bretagne, elle contrôle en 1914 près d’un quart des terres du monde. La colonisation, au départ économique, est célébrée pour conforter le régime. La Reine Victoria est couronnée Impératrice des Indes en 1876, son règne prestigieux est loué par tout un peuple et ses artistes (Rudyard Kipling compose même des poèmes élégiaques).


    C.Causes culturelles et idéologiques


    Les Européens sont persuadés de la supériorité de leur civilisation. Ils s’investissent alors à en propager les bienfaits dans des missions vantant leurs valeurs religieuses ou celles du progrès technologique. Mais ils en sont d’autant plus convaincus que la science s’attelle à démontrer la supériorité de l’homme blanc : les théories de Gobineau sur l’inégalité des races consacrent la supériorité de l’Homme blanc (Gobineau, Essai sur l’inégalité des races humaines 1853/55).


    Cette prétendue supériorité sert à légitimer l’expansion territoriale de l’Europe. L’affirmation de la mission civilisatrice de l’Europe vient alimenter la « bonne conscience » des colonisateurs.


    2) Un exemple de la politique européenne du partage du monde : le Maroc


    A.Un pays convoité


    Au début du XXe siècle, le Maroc est le seul pays nord-africain à ne pas être sous domination européenne. La France, l’Espagne, la Grande-Bretagne et l’Allemagne multiplient les missions diplomatiques et commerciales pour s’en assurer la domination. La convention de Madrid (1880) tente de définir les relations entre les grandes puissances au sujet du Maroc, mais aboutit à un échec.


    L’empereur allemand Guillaume débarque le 31 mars 1905 à Tanger pour dénoncer les visées françaises et espagnoles sur le Maroc. La crise diplomatique est écartée avec la conférence d’Algésiras en 1906. Elle redéfinit les positions de chacun en Afrique, reconnaît l’indépendance du Sultan, affirme l’égalité des signataires dans le domaine économique, et reconnaît tacitement une certaine prépondérance à la France.


    B.La crise marocaine


    Cependant, dès l’année suivante, les Français envoient leurs troupes. Aussi, les protestations anglaises et allemandes se font entendre. Une tentative d’accord échoue en 1909. Les tensions s’enveniment jusqu’à l’envoi, en 1911, de la canonnière Panther devant Agadir « pour assurer la sécurité des colons allemands » et défendre leurs intérêts économiques.


    La guerre est évitée par un règlement dans l’esprit de la conférence de Berlin (1886) : l’Allemagne reconnaît les droits français sur le Maroc en échange du bassin de la Sanga, affluent du Congo. En 1912, le traité de Fès valide cet accord puisque Lyautey est nommé résident général (1912-1925) du nouveau protectorat du Maroc (1912-1956).


    3) Premiers mouvements de contestations parmi les colonisés


    A.Religion et contestation


    Dès le début des conquêtes coloniales, des mouvements d’insurrection à l’occupant se forgent, comme la résistance d’Abd el-Kader en Algérie. Mais le début du XXe siècle voit naître dans le monde musulman un regain de religiosité, dans une contestation du colonialisme proche de la reconquête territoriale, voire de la guerre sainte (djihad). En Égypte, le wahhabisme intègre le nationalisme arabe comme composante à son combat.


    B.L’émergence de mouvements nationalistes


    Le nationalisme, puissant en Europe, se propage aussi au sein des peuples colonisés, comme chez les Jeunes Turcs. Ces derniers influencent les proto-mouvements nord-africains. En Inde, le Parti du congrès réclame dès 1914 à la métropole anglaise le statut de dominion et donc de self-government. Enfin, l’idéologie communiste se révèle dynamisante chez les premiers émigrés algériens, ouvriers en métropole (cf. fiche 21).

  


  
    6Les tensions politiques dans la « poudrière des Balkans »


    Au début du XXe siècle, l’Europe est en pleine compétition économique, industrielle mais aussi diplomatique. Les alliances se forment soit pour formaliser et reconnaître des conquêtes coloniales, soit pour faire bloc contre des ennemis limitrophes. L’Empire ottoman, confronté à des mouvements de contestations internes depuis le début du XIXe siècle, doit régulièrement accorder l’indépendance à de nouveaux États européens. L’Europe doit alors reconsidérer les souverainetés dans la région des Balkans.


    Les grandes puissances européennes veillent à ce que leur suprématie ne soit pas bouleversée par la naissance de nouvelles nations. Les Serbes et les Bulgares se disputent les restes de l’Empire ottoman, tandis que l’Autriche-Hongrie et la Russie tentent des alliances pour se garantir une zone d’influence dans la région.


    1) La décomposition de l’Empire ottoman d’Europe


    A.Les origines


    Les Balkans sont une mosaïque de plus de vingt peuples différents : Turcs, Grecs, Albanais mais aussi des slaves comme les Serbes, les Bosniaques, les Monténégrins ou les Russes. Sans oublier les minorités confessionnelles ou ethniques comme les orthodoxes (serbes), les juifs, les musulmans de Bosnie, les Arméniens chrétiens, Croates catholiques et les Tziganes nomades… Le XIXe siècle voit s’effondrer l’Empire ottoman sous la pression du sentiment national qui enflamme les peuples d’Europe. La Serbie s’insurge en 1804 et en 1815 contre les Turcs, et acquiert une complète autonomie en 1830. La Grèce conquiert son indépendance (traité d’Andrinople de 1829) comme les principautés roumaines de Moldavie et de Valachie (1856).


    Après la guerre russo-turque de 1877-1878, le congrès de Berlin de 1878 soumet les parties à son règlement géopolitique. Malgré la victoire russe, le traité est favorable à l’Autriche-Hongrie dont les revendications sont suivies : les indépendances de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro sont proclamées. Les Bulgares restent dans le giron de l’Empire turc chancelant tout en bénéficiant d’une plus grande autonomie. Enfin, la Bosnie et l’Herzégovine sont vouées à s’assimiler peu à peu à l’Autriche-Hongrie. Mais ces décisions unilatérales ne satisfont ni la Russie ni les nations balkaniques qui ont lutté pour leur indépendance. Les Russes veulent faire alliance avec ces nouveaux pays pour avoir un accès direct à la Méditerranée par les détroits des Dardanelles et du Bosphore.


    B.La révolution jeune-turque (1908)


    La révolution des Jeunes-Turcs de 1908 dépose le Sultan Abdülhamid II. Ce dernier avait déjà essuyé une révolution libérale en 1876 : une constitution avait été rédigée, imposant un parlement et la liberté de la presse. Mais le sultan, faisant face aux multiples guerres contre son Empire, avait peu à peu rétabli son autorité.


    La révolution de 1908 remet en vigueur la Constitution (Ittihad) de 1876. Elle exprime largement une libéralisation du régime, applaudie par les minorités en attente de droits, notamment pour la propriété de la terre. Cependant, l’espoir est de courte durée car la politique nationaliste de « turquisation » se traduit par de nombreuses vexations envers les peuples minoritaires. En effet, les paysans, les anciens cadres du sultanat et l’armée influencent l’opinion publique qui ne souhaite pas composer avec les minorités. La violence est telle que le quartier arménien d’Adana est dévasté en 1909 par la population turque (scènes de pillage des églises, égorgements…). On compte près de 25 000 morts. Cet événement préfigure le premier génocide du XXe siècle commis par les Turcs en 1915 contre les Arméniens (cf. fiche 11).


    Parallèlement, les velléités nationalistes des peuples soumis aux franges de la frontière reprennent de plus belle, notamment dans la région de la Macédoine.


    2) Les deux guerres balkaniques (1912-1913)


    En 1908, l’annexion de la Bosnie-Herzégovine à l’Autriche-Hongrie provoque une crise en Bosnie. C’est un succès pour l’Empire des Habsbourg : la Serbie, alliée à la Russie, s’incline. En 1911, les Russes reprennent l’offensive dans les Balkans après avoir reconstruit leur armée après leur défaite face au Japon (cf. fiche 4). Ils participent activement à la constitution d’une « ligue balkanique » – alliant la Grèce, la Serbie, la Bulgarie et le Monténégro – contre l’Empire ottoman et ses Jeunes-Turcs au pouvoir.


    A.La première guerre balkanique


    Le 18 octobre 1912, la ligue balkanique déclare la guerre contre l’Empire ottoman, déjà en prise avec les Italiens depuis 1911 au sujet de la Libye. Les États ligués font pression sur plusieurs fronts. Les Serbes s’emparent de Kumanovo à peine huit jours après le début des hostilités. Les Grecs investissent Salonique ; les Bulgares sont aux portes d’Istanbul et ont totalement reconquis la Macédoine. L’armistice est demandé par les Turcs en décembre 1912. Même si les combats reprennent brièvement en février après un changement de gouvernement de la Turquie, la ligue gagne beaucoup de terrain.


    Mais le concert diplomatique européen s’oppose aux règlements tels qu’entrevus par la ligue balkanique. Lors de la Conférence de Londres, l’Autriche-Hongrie, soutenue par ses alliés allemand et italien, refuse l’accès des Serbes à l’Adriatique. Le traité de Londres (30 mai 1913) ne satisfait aucun des partenaires. De plus, les Serbes ont leur accès à la mer bloqué par la création d’une principauté albanaise.


    B.La seconde guerre balkanique


    La Bulgarie est l’allié le plus frustré des négociations, même si ses conquêtes territoriales sont importantes. Pour conquérir la Macédoine, elle attaque ses anciens alliés le 29 juin 1913 : c’est la seconde guerre balkanique. La Bulgarie est rapidement battue par les Grecs et les Serbes, mais aussi par les Roumains et les Turcs qui se sont joints aux hostilités.


    La Bulgarie voit tous les territoires qu’elle a conquis lors de la première guerre balkanique réduits à néant (traité de Bucarest, 10 août 1913). Finalement, la mosaïque balkanique est une nouvelle fois recomposée. La Grèce prend le Sud de la Macédoine, alors que la Serbie récupère une bonne partie du Monténégro, que la Roumanie obtient la Silistrie et que l’Empire ottoman retrouve Andrinople.


    3) Les Balkans : une paix précaire, prodrome de la Première Guerre mondiale


    A.Des guerres dures


    Ces courtes guerres ont laissé tous les pays insatisfaits par les frontières issues des deux conflits, les plus frustrés étant l’Empire ottoman, la Bulgarie et l’Albanie. L’équilibre géostratégique qui en découle est donc des plus fragiles, d’autant plus que les frontières peuvent être considérées comme artificielles.


    Surtout, ces guerres ont été très dures, les traumatismes vécus se perpétuant dans les mémoires tout au long du XXe siècle (cf. fiche 89). Ainsi, les populations ont dû faire face aux exactions des armées, mais aussi à la famine et aux maladies (choléra). Pour la première fois, l’aviation est utilisée dans un but militaire (observation, bombardements).


    B.La poudrière balkanique : impérialisme territorial mais aussi économique


    Les conséquences de ces guerres aiguisent les tensions internationales et dynamisent la course à l’armement. Les guerres balkaniques sont souvent considérées comme une sorte de dernière répétition où se heurtent, par alliés interposés, les différents impérialismes européens avant la déflagration de 1914 (cf. fiche 8). Les grandes puissances sont parties prenantes dans ce conflit. À ce titre, le rôle de la Russie est assurément le plus important.


    Cependant il ne faut pas oublier que la région des Balkans et de la Turquie est d’un très grand intérêt économique. Le capitalisme européen est en forte concurrence pour s’approprier les concessions de lignes de chemins de fer (en majorité construites par les Allemands). Les zones pétrolifères et les autres gisements de minerais constituent aussi des motifs de convoitise, de même que la main d’œuvre à bon marché. En fait, le Proche-Orient s’il n’est pas encore dominé politiquement (cf. fiche 21), est pris d’assaut depuis la moitié du XIXe siècle.


    
      ›Habsbourg, François-Ferdinand de, archiduc d’Autriche (1863-1914). Fils de l’archiduc Charles-Louis (mort en 1896) et neveu de l’empereur d’Autriche-Hongrie François-Joseph (mort en 1916), il est l’héritier direct du trône. Il s’impose rapidement comme un fin politique et souhaite diriger directement ses troupes : il devient inspecteur général des Armées en 1913. Sa stratégie diplomatique reste en accord avec les ambitions passées de l’Autriche-Hongrie : il protège avec bienveillance la liberté des communautés de Bosnie, de Croatie et de Slovénie contre les ambitions serbes. Aussi, alors que le traité de Bucarest (1913) tente de garantir la paix, François-Ferdinand de Habsbourg est assassiné 28 juin 1914, à Sarajevo, par un étudiant bosniaque nationaliste serbe, Gavrilo Princip. Cet assassinat est le détonateur de la Première Guerre mondiale, provoquant la déclaration de guerre de l’Autriche à la Serbie.

    

  


  
    7La formation des blocs européens : le système des alliances


    Les premières années du XXe siècle sont marquées par la montée des tensions internationales en Europe. Les rivalités politiques, commerciales, coloniales entre les puissances s’inscrivent sur fond de nationalisme croissant exacerbé par des crises régionales (Maroc, Balkans). Les alliances conclues procèdent directement des concurrences entre les grandes puissances.


    Trois rivalités sont à distinguer : celle entre la Russie et l’Autriche-Hongrie, aggravée par les guerres balkaniques et la volonté des deux grandes puissances de contrôler le Bosphore ; celle entre la France et l’Allemagne après la guerre de 1870 ; et celle entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne pour conserver l’hégémonie maritime. Ces antagonismes incitent les pays à se trouver des alliés pour se protéger en cas de conflit.


    1) La Triple-Entente : France – Russie – Grande-Bretagne


    A.L’ennemi commun : l’Allemagne


    La rivalité entre Français et Allemands remonte principalement à la guerre de 1870. La France est vaincue militairement et humiliée par des réparations financières exorbitantes. Surtout, elle perd son intégrité territoriale avec l’annexion de l’Alsace et de la Lorraine par l’Allemagne. Mais le conflit ne règle pas l’inimitié entre les deux concurrents : l’Allemagne fait même craindre un nouveau conflit en 1875, c’est pourquoi la France se rapproche de la Russie à partir de 1890.


    L’hégémonie en marche de l’Allemagne et ses ambitions de créer une fédération de la Mitteleuropa (Europe centrale en allemand) inquiètent aussi la Grande-Bretagne, effrayée par l’apparition d’une nouvelle puissance pouvant menacer son Empire et troubler le précaire équilibre diplomatique en Europe. L’appréhension anglaise est de plus renforcée par la course allemande à l’armement et la création par l’empereur Guillaume II d’un arsenal maritime important.


    B.La réconciliation franco-anglaise


    La compétition entre la Grande-Bretagne et la France, sœurs ennemies, s’est accrue avec leur engagement effréné dans la compétition coloniale, jusqu’au point d’orgue de la dispute territoriale de l’Afrique, incarnée par la prise de Fachoda au Soudan (1898). Les Français, humiliés, doivent céder la ville aux Britanniques.


    Cependant, les deux nations signent un accord officiel le 8 avril 1904, base de l’Entente Cordiale, qui les rapproche diplomatiquement et militairement. Cet accord veille au statu quo des conquêtes et espaces d’influence des nouveaux partenaires. À l’évidence, ce rapprochement tient pour beaucoup à une volonté d’alliance contre un ennemi commun : l’Allemagne et les nouvelles velléités coloniales révélées par Guillaume II sur le Maroc.


    C.La Russie comme partenaire inhabituel


    La Russie et la France ne semblent pas être des alliés évidents à la fin du XIXe siècle. La IIIe République est démocratique alors que le Tsar russe règne en autocrate. La Russie s’associe d’abord à l’Autriche-Hongrie et à l’Allemagne (1872) avant de se retirer de cette alliance du fait de ses ambitions balkaniques. En 1892, la Russie signe un traité d’alliance avec la France (symbolisé par l’érection du Pont Alexandre III entre 1896 et 1900).


    La menace de l’Allemagne force les deux pays à s’allier. La Russie est d’abord humiliée par la diplomatie allemande dans les Balkans lors du congrès de Berlin, qui accorde des solutions privilégiées aux alliés austro-hongrois (1878). Par conséquent, l’Allemagne, dès le début du XXe siècle, envisage une guerre sur deux fronts militaires : contre la France à l’Ouest et la Russie à l’Est (plan Schlieffen). La Russie s’associe à l’Entente cordiale en 1907.


    2) La Triple-Alliance ou Triplice


    A.Une alliance des empires centraux


    L’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Russie s’allient en 1872 pour former « l’entente des trois empereurs » puis la « ligue des trois empereurs » en 1881. Après la guerre russo-turque de 1877, les Allemands et les Autrichiens se retournent contre leur allié russe et forment la Duplice en 1879. En 1882, l’Italie adhère à cette alliance qui devient la Triplice ou Triple-Alliance.


    Le principe assure à chacun des signataires une défense conjointe des deux autres pour contrer toute attaque de la France ou de la Russie. De plus, si un pays signataire souhaite attaquer, il s’assure de la bienveillante neutralité de ses partenaires.


    B.Une alliance des « oubliés » de la colonisation


    Certes, la politique d’expansion mondiale, la Weltpolitik, de Guillaume II porte ses fruits : les Allemands s’assurent une présence en Afrique : Togo et Cameroun (1884), Sud-Ouest africain allemand (1884), Afrique orientale allemande (1885). De même, les Allemands s’installent dans le Pacifique en rachetant les îles Carolines et les Mariannes à l’Espagne en 1898. Enfin, l’Allemagne s’installe en Mésopotamie turque en 1903. Cependant, ses conquêtes arrivent bien tard et représentent bien peu de territoire après le « partage du monde » organisé entre la France et la Grande-Bretagne.


    L’Autriche n’a pas de prétention impérialiste mais refuse tout démantèlement de ses possessions et de son influence en Europe centrale. Enfin, l’Italie est expulsée de la Tunisie par l’expédition française de 1881. Elle parvient à conserver des possessions en Libye, en Érythrée et en Somalie, mais elle est frustrée de ses visées méditerranéennes. Les velléités coloniales ou de grandeur de ces trois puissances impériales et autoritaires favorisent leur rassemblement.

  


  
    Chapitre 2 – La Première Guerre mondiale et la « brutalisation » du monde


    8Des crises de l’été 1914 au déclenchement de la guerre


    Le 28 juin 1914, à Sarajevo, l’archiduc héritier du trône d’Autriche, François-Ferdinand, et sa femme sont victimes d’un nationaliste bosniaque, Gavrilo Princip, du groupe Jeune Bosnie soutenu par la Serbie. Ce qui aurait pu n’être qu’un acte terroriste débouche sur la Première Guerre mondiale.


    1) Les déclarations de guerre


    A.La Serbie au centre des préoccupations


    Le 2 juillet, l’empereur d’Autriche, François-Joseph, s’adresse à son homologue allemand afin de prendre connaissance de la position de l’Allemagne en cas de conflit avec Belgrade. Berlin assure son allié d’un soutien ferme et entier. Les deux empereurs sont convaincus que l’heure est venue d’éliminer la « prétentieuse Serbie ». Mais le président français Raymond Poincaré et le chef du gouvernement René Viviani sont alors en visite officielle en Russie. Berlin recommande donc à Vienne d’attendre leur retour en France avant de lancer un ultimatum à la Serbie, afin de circonscrire le conflit aux Balkans.


    L’ultimatum de l’Autriche-Hongrie à la Serbie est lancé le 23 juillet 1914. Il comporte l’exigence, irrecevable, d’une participation austro-hongroise à une enquête internationale en Serbie. Le 28 juillet, la déclaration de guerre tombe. Elle entraîne une mobilisation partielle en Russie, alliée de la Serbie, mais les troupes ont l’ordre de ne pas intervenir tant que l’Autriche-Hongrie n’attaque pas. Alliée aux Austro-Hongrois, l’Allemagne fait alors savoir qu’elle interviendra en cas de poursuite de la mobilisation en Russie.


    Par ailleurs, le ministre britannique des affaires étrangères, sir Edward Grey, tente de servir de médiateur mais fait savoir au gouvernement allemand que son pays interviendra si l’Allemagne entre en guerre contre la France. Cette menace freine le gouvernement allemand qui craint de se « laisser entraîner par Vienne […] dans une conflagration universelle ». Mais l’état-major allemand, prêt à la guerre, soutient résolument l’Autriche.


    B.L’engrenage des déclarations de guerre


    La Russie décrète la mobilisation générale le 30 juillet. À cette mobilisation répond un double ultimatum allemand le 31 juillet : à la Russie et à la France. Selon ses plans, l’Allemagne prévoit en effet une offensive contre la France avant d’attaquer la Russie. Pour cela, l’ultimatum à la France comporte une clause inacceptable : l’abandon des forteresses de Toul et de Verdun. Dès lors, une guerre généralisée est inévitable.


    Le 31 juillet, à Paris, le dirigeant socialiste Jean Jaurès, qui depuis des années se bat contre les menaces de guerre, est assassiné par le nationaliste Raoul Villain. Les socialistes français, à l’instar de leurs camarades de l’Internationale socialiste, sont paralysés par la rapidité des événements. Pourtant, l’année 1913 avait été marquée par de fortes mobilisations pacifistes en Grande-Bretagne, en France et en Allemagne.


    L’Allemagne déclare la guerre à la Russie le 1er août. La France n’a pas d’autre choix que de soutenir son allié et d’ordonner la mobilisation générale. Prétextant un bombardement français imaginaire, l’Allemagne déclare la guerre à la France le 3 août. Dans le même temps, elle a déjà adressé un autre ultimatum à la Belgique et ses troupes ont pénétré au Luxembourg. L’atteinte à la neutralité belge décide la Grande-Bretagne à entrer en guerre, le 4 août.


    Dans les jours suivants, les entrées en guerre se multiplient. Le 5 août, le Monténégro déclare la guerre à l’Autriche-Hongrie, le 6 août la Serbie à l’Allemagne. Le même jour, l’Autriche-Hongrie déclare la guerre à la Russie. Le 8 août, le Monténégro déclare cette fois la guerre à l’Allemagne. Les 11 et 12 août, la France et la Grande-Bretagne déclarent la guerre à l’Autriche-Hongrie. Le Japon est le premier pays extra-européen à entrer en guerre : il désire en effet étendre son influence sur les possessions coloniales allemandes en Chine du Nord (Tsing Tao) et dans les îles du Pacifique (Mariannes, Marshall, Carolines, Samoa). Il déclare la guerre à l’Allemagne le 23 août et à l’Autriche-Hongrie le 25 août.


    Seule l’Italie, pourtant alliée de l’Allemagne et de l’Auriche-Hongrie, décide de rester neutre : elle est simplement liée par une alliance défensive. Or l’Autriche-Hongrie a attaqué la Serbie.


    C.Les responsabilités de la guerre


    Les deux camps ont des responsabilités partagées dans le déclenchement de la guerre. L’Autriche-Hongrie prend l’initiative de l’épreuve de force en considérant que le problème slave continuera à se poser et pèsera sur l’avenir de l’Empire des Habsbourg. Mais l’Allemagne apparaît comme la principale responsable. Solidaire de son allié austro-hongrois, elle ne souhaite vraisemblablement pas un conflit général mais s’y résout. La situation lui apparaît temporairement favorable face à ce qu’elle considère comme un encerclement par les forces de l’Entente.


    L’attitude russe est résolue : elle veut préserver une zone d’influence en Serbie et dans les Balkans, alors que le régime tsariste est affaibli. La France soutient résolument son allié russe et voue une farouche hostilité à l’Allemagne depuis sa défaite de 1870 et la perte de l’Alsace et de la Lorraine. Enfin, la Grande-Bretagne est opposée à l’Allemagne, notamment sur des questions de puissance commerciale. Mais elle a joué la question de la neutralité jusqu’au moment de l’invasion de la Belgique. Une attitude antérieure plus ferme envers la Triple-Alliance serait-elle parvenue à enrayer le processus guerrier ?


    2) Les stratégies et potentiels militaires


    A.« Plan Schlieffen » contre « Plan XVII »


    L’entente franco-russe de 1891 amène l’état-major allemand à envisager une guerre sur deux fronts. Le comte Schlieffen élabore alors plusieurs plans stratégiques, dont celui de 1905. À cette date, la Russie est fragilisée par la défaite contre le Japon (cf. fiches 4, 14). La France représente l’ennemi principal. Schlieffen constate que le secteur Belfort-Verdun est presque imprenable, contrairement à la ligne Mézières-Dunkerque. Il décide de contourner le front français par la Belgique, en dépit de sa neutralité. Le comte Schlieffen masse donc toutes les forces allemandes sur ce front afin d’encercler rapidement les forces françaises pour arriver à Paris.


    Le nouveau chef d’état-major allemand, le comte Helmuth Johannes von Moltke, modifie cependant le « Plan Schlieffen ». D’une part, Moltke doit compter sur la reconstitution de l’armée russe ; d’autre part, l’armée française se renforce avec la loi de 1913 imposant trois ans de service militaire. Moltke redoute alors une attaque française en Alsace-Lorraine et affaiblit les forces devant attaquer par la Belgique.


    Nommé en 1911, le général en chef de l’armée française Joseph Joffre évoque également la possibilité de violer la neutralité belge afin de disposer de grands espaces pour une offensive. Mais Raymond Poincaré s’oppose à cette solution en 1912 : elle enlèverait le soutien britannique subordonné à une attaque allemande. Le général Joffre élabore alors le Plan XVII, finalisé en août 1913. Ce plan prévoit une rapide mobilisation des forces françaises entre Belfort et Verdun. L’offensive doit avoir lieu sur deux ailes : à droite entre les Vosges et la Moselle, à gauche vers le Luxembourg et Thionville.


    B.Les potentiels militaires


    Les deux plans sont nourris par une véritable doctrine de l’offensive. L’armée allemande apparaît cependant mieux préparée. Elle est dotée d’une artillerie lourde importante (puissance de feu), délaissée par l’armée française qui mise sur ses fantassins (rapidité de manœuvre). Les équipements de l’armée allemande sont également modernisés : leurs uniformes verdâtres sont presque indiscernables, alors que les uniformes français sont traditionnels, en particulier les pantalons garance visibles de loin.


    Avec 3,6 millions d’hommes, la France parvient à mobiliser des effectifs seulement inférieurs de 20 % à ceux de l’Allemagne, alors que sa population est presque deux fois moins importante. De plus, la loi des trois ans de service militaire (1913), bien que très critiquée, permet aux effectifs français d’être assez bien préparés lorsque la guerre commence.


    La Russie se remet lentement de la défaite de 1905 (cf. fiches 4, 14). Elle peut théoriquement mobiliser 25 millions de soldats. Seuls 8 millions le sont effectivement, ce qui est encore très important. Mais les soldats russes sont peu instruits et leur armement est vétuste. Il en est de même pour l’armée austro-hongroise, largement constituée de fantassins. De plus, le loyalisme des troupes est sujet à caution depuis les crises balkaniques (cf. fiche 6) : à l’instar de l’Empire, la composition de l’armée austro-hongroise est multinationale. Il n’y a cependant pas de mouvement de mutinerie dans les unités lors de la mobilisation.


    D’ailleurs, il est fréquent d’évoquer la « communauté d’août » pour évoquer l’élan patriotique qui anime les peuples européens lors du déclenchement de la guerre. L’image d’Épinal montre des soldats joyeux, partant au front la fleur au fusil. La réalité apparaît moins évidente : ainsi, d’importantes manifestations se déroulent en France (J.-J. Becker). Mais « l’Union sacrée » (R. Poincaré) prévaut dans les divers courants politiques en France, en Grande-Bretagne et en Allemagne (Burgfrieden, « trêve des partis »). Même les socialistes et les syndicalistes, en principe opposés à la guerre, sont gagnés par le patriotisme. En Russie et en Autriche-Hongrie, l’opposition à la guerre est en revanche plus palpable. Il n’en reste pas moins que, partout en Europe, la guerre sonne la défaite des mouvements pacifistes et antimilitaristes.

  


  
    9La guerre de mouvement 
ou les illusions
d’une guerre courte


    Lorsque la guerre commence, les belligérants sont convaincus de mener une guerre courte, de quelques semaines voire quelques mois. À la fin de l’année 1914, cette illusion disparaît. Sur le front occidental, les armées se fixent sur une ligne qui ne se modifiera qu’en 1918. Le front oriental offre de larges espaces propices aux mouvements : les actions sont plus nettes mais rien ne laisse croire à une victoire, quel que soit le camp.


    1) Le front occidental


    A.L’offensive allemande


    Conformément à leur plan (cf. fiche 8), les Allemands attaquent par la Belgique. Ils occupent Liège le 6 août. En revanche, les Français lancent l’offensive dans la région de Mulhouse, prise le 8 août et perdue deux jours plus tard. Surtout entre le 19 et le 22 août, l’armée française attaque en Lorraine mais subit d’importantes pertes et doit reculer jusqu’à Nancy. De même, son offensive sur les Ardennes échoue et elle doit se replier sur la Meuse. Le recul est limité mais l’offensive française semble arrêtée et ses pertes sont importantes : 130 000 hommes meurent entre le 20 et le 22 août.


    Pendant ce temps, l’offensive allemande se poursuit en Belgique : le 20 août, Bruxelles est occupée. Le 23 août, le général Lanzerac affronte une armée allemande deux fois plus nombreuse lors de la bataille de Charleroi. Afin d’échapper à un encerclement, il doit se replier le 25 août. Il sauve l’essentiel de ses hommes mais le repli lui coûte son commandement.


    Dès lors, l’armée allemande peut envahir la France vers Paris. Le général Joffre doit opérer un glissement des troupes de Lorraine vers l’ouest, en une vaste opération de repli afin de bloquer l’avance allemande. La bataille de Guise, seule offensive française au cours de la retraite, parvient à freiner l’avancée allemande.


    B.La bataille de la Marne et la « course à la mer »


    Les forces allemandes ne sont qu’à quelques dizaines de kilomètres de Paris début septembre. Mais le général Kluck décide de poursuivre vers le sud-est de Paris afin d’encercler l’armée française. Le général Joffre ordonne alors de cesser la retraite et de reprendre l’offensive. Le général Galliéni attaque de Paris sur le flanc des troupes allemandes tandis que le général Foch bloque l’offensive allemande vers le sud-est : c’est la bataille de la Marne (6-13 septembre 1914). Les Allemands doivent reculer sur l’Aisne où le front se stabilise. L’échec allemand conduit au limogeage du général von Moltke, remplacé par von Falkenhayn.


    C’est une importante victoire française mais la situation est peu enviable. Une partie du territoire français est envahi et les morts sont déjà nombreux : en cinq mois, l’armée française compte 350 000 morts. Les soldats semblent découragés. Les « fusillés pour l’exemple » sont très nombreux : près de 50 exécutions ont lieu pour le seul mois d’octobre 1914 (A. Bach). C’est le nombre le plus important de toute la Première Guerre mondiale. Enfin, la bataille de la Marne marque « la fin des illusions » d’une guerre courte (J.-J. Becker).


    Après la bataille de la Marne, les deux armées tentent de se déborder. Le front remonte vers le nord, dans un mouvement improprement nommé « la course à la mer ». De fait, les deux armées rejoignent la mer en novembre 1914, lors de la « mêlée des Flandres ». Les combattants s’enterrent alors dans les tranchées. La réalité d’une guerre longue et meurtrière se concrétise.


    2) Le front en Europe orientale


    A.La Russie contre l’Allemagne : de l’offensive au repli


    Le 18 août, le général Jilinsky lance l’offensive russe sur la Prusse orientale pour s’emparer de Königsberg et de la Vistule inférieure. Les Russes remportent la bataille de Gubinnen contre les troupes du général von Prittwitz qui est remplacé par les généraux Hindenburg et Lunderdorff.


    Ces derniers attaquent les troupes du général Samsonov lors de la bataille de Tannenberg, qu’ils remportent le 29 août 1914. Les troupes russes sont laminées : 250 000 hommes sont tués, blessés ou prisonniers. Le général Samsonov se suicide. Du coup, le général russe Rennenkampf doit se replier sur le Niémen, franchi le 15 septembre. Au centre du front, le général Hindenburg s’empare de Lodz le 5 décembre.


    B.Les déboires de l’Autriche-Hongrie et l’entrée en guerre de la Turquie


    L’offensive russe contre l’Autriche-Hongrie est davantage couronnée de succès : les troupes du général Ivanov pénètrent en Galicie et s’emparent de Lemberg le 3 septembre. L’armée austro-hongroise, dirigée par le général von Hötzendorf, doit se replier sur le Dniestr.


    En Europe du Sud, l’Autriche-Hongrie subit une défaite humiliante face aux Serbes. Parvenues à s’emparer de Belgrade le 2 décembre 1914, les troupes austro-hongroises sont boutées hors de Serbie en deux semaines. La Hongrie est même menacée d’une invasion. En six mois, les troupes austro-hongroises perdent 750 000 hommes.


    Enfin, il convient de souligner l’entrée en guerre de la Turquie aux côtés des forces du Centre, le 31 octobre. Les Turcs lancent une offensive vers Tiflis en Géorgie mais se heurtent à l’armée russe du Caucase.


    À la fin de l’année 1914, aucune action décisive ne se fait sentir sur le front oriental. Les pertes sont très lourdes et une guerre longue s’installe.

  


  
    10La guerre des tranchées


    L’impossibilité de déborder les lignes adverses pousse les deux belligérants à mener une guerre de position, surtout sur le front ouest long de 700 kilomètres. Les tranchées, caractéristiques de ce front, forment un réseau complexe de boyaux de communication, de souterrains et de sapes. Le no man’s land, partiellement couvert de fils barbelés, sépare les camps adverses de quelques dizaines à quelques centaines de mètres.


    Les tranchées illustrent la supériorité de la défense sur l’attaque. Pourtant, les adversaires cherchent continuellement à percer les lignes adverses pour sortir de la « guerre immobile » (G. Pedroncini).


    1) 1915 : le « grignotage » ?


    A.De l’hiver 1914-1915 à la bataille d’Artois


    Dès la fin de la « course à la mer », le général Joffre est convaincu qu’il faut « grignoter » l’adversaire. Il adopte une tactique rigide pour éloigner la menace allemande de Paris et libérer les territoires français et belge : toute tranchée perdue doit être reprise ; aucun recul n’est accepté. Cette tactique conduit à de très lourdes pertes, notamment lors des offensives en Artois (décembre 1914) et en Champagne (décembre 1914 – mars 1915). Les soldats sont exténués. Certains se mutilent volontairement pour ne pas remonter au front. La justice militaire est alors expéditive : 330 soldats français sont exécutés entre septembre 1914 et juin 1915, soit 60 % des exécutions françaises de la Grande Guerre (A. Bach).


    Mais la tactique de Joffre veut aussi soulager le front de l’est où l’armée russe subit de lourdes défaites, notamment le 21 février 1915 aux lacs de Mazurie (100 000 prisonniers russes). Enfin, l’Italie, qui a obtenu des concessions territoriales de la part des Alliés, s’engage dans le conflit à ses côtés : elle déclare la guerre à l’Autriche-Hongrie le 23 mai 1915. La bataille d’Artois est lancée le 9 mai 1915 pour faciliter la mobilisation italienne. À cette occasion, Joffre inaugure une nouvelle tactique en pilonnant les défenses et tranchées adverses avant l’offensive. Seule l’armée du général Pétain parvient à enfoncer les lignes allemandes près d’Arras. Mais, à court de munitions et de renforts, il doit reculer. Son succès lui apporte une reconnaissance et une promotion au rang de commandant d’armée.


    B.Le piétinement italien, l’effondrement russe et la bataille
en Champagne


    L’Autriche-Hongrie résiste à l’entrée de l’Italie en guerre, alors que la Serbie ne peut poursuivre son offensive de 1914 et que la Roumanie ne bouge pas. Mais l’Autriche-Hongrie rencontre des difficultés contre les Russes. Elle reçoit une aide allemande qui renverse la situation : le 1er mai 1915, en Galicie, l’armée russe du général Radko-Dmitriev est détruite par une attaque austro-allemande. Lemberg est reprise, obligeant les Russes à se replier en abandonnant toute la Galicie. Pour éviter d’être isolé en Pologne, le général russe Alexeiev évacue Varsovie le 4 août. En Lituanie, la Russie échappe au désastre du fait d’un désaccord dans l’état-major allemand sur la rapidité de l’offensive.


    Avec 150 000 morts, 70 000 blessés et 900 000 prisonniers, l’armée russe est totalement désorganisée et doit se contenter de défendre. L’économie est déstabilisée et des troubles secouent la société russe. Afin de porter assistance aux Russes, les Français et les Anglais tentent de s’emparer du détroit des Dardanelles. Ils débarquent à Gallipoli en avril 1915, se heurtant à une importante résistance turque.


    Les échecs à l’est poussent Joffre à reprendre l’offensive : le 25 septembre, le général Pétain attaque en Champagne. L’offensive fait reculer les Allemands : 18 000 d’entre eux sont faits prisonniers. Mais l’avance, limitée, est arrêtée le 29 septembre. Pour Pétain, la « guerre d’usure » doit passer par des « objectifs limités ». À l’est, une offensive des puissances centrales contre la Serbie entraîne la prise de Belgrade le 9 octobre. Le 14 octobre, la Bulgarie entre en guerre aux côtés des forces du Centre.


    2) 1916 : l’enfer de Verdun


    A.Les progressions allemandes


    Pour les états-majors, la victoire doit passer par une montée en puissance de l’offensive afin d’épuiser l’adversaire. Alors que Joffre se prépare à attaquer dans la Somme, les Allemands lancent l’offensive à Verdun, objectif prestigieux et stratégique. La Région Fortifiée de Verdun (RFV) étant calme, ses défenses ont été très allégées. Pendant tout l’hiver, les Allemands préparent leur attaque dans le secret. Les Français prennent conscience du danger lorsque l’attaque est imminente.


    L’offensive est déclenchée le 21 février par un déluge d’obus (le Trommelfeuer), puis l’infanterie enfonce les troupes françaises. Le fort de Douaumont est pris le 25 février, mettant le fort de Verdun à la portée des Allemands. L’armée de Pétain est dépêchée sur place : les forts vides sont réoccupés, la route Bar-le-Duc – Verdun, « Voie sacrée » selon Maurice Barrès, devient l’axe fondamental de circulation. Du 6 mars au 9 avril, l’attaque allemande porte sur Mort-Homme et la cote 304, où les combats sont parmi les plus durs. L’absence de progression démoralise peu à peu les combattants allemands.


    Sur la rive droite de la Meuse, les Allemands parviennent à s’emparer du fort de Vaux le 7 juin. Ils comptent dominer Verdun en s’emparant de Souville. Le 23 juin, un million d’obus, dont 200 000 chimiques, tombent sur Souville. Puis des vagues d’assauts sont lancées jusque mi-juillet. La résistance est désespérée ; les soldats allemands, exténués, ne parviennent pas à défaire les soldats français, tout aussi fatigués.


    B.La bataille de la Somme et la fin de la bataille de Verdun


    La bataille de la Somme est lancée le 1er juillet par le général anglais Haig. Elle gêne von Falkenhayn pour la bataille de Verdun d’où il doit prélever ses réserves. Mais elle se fait au prix d’un véritable désastre humain : le premier jour, les Anglais perdent 60 000 hommes. La bataille se poursuit néanmoins jusque fin novembre. La progression est faible et les pertes alliées énormes (400 000 Britanniques, 200 000 Français). Côté allemand, la bataille de la Somme représente une sorte de Verdun français : pour eux, c’est une âpre bataille défensive pour « garder la Somme » (Wacht an der Somme).


    À Verdun, d’importants combats se déroulent encore en août et septembre. Les généraux Nivelle et Mangin, remplaçant le général Pétain, lancent une contre-offensive et reprennent les forts de Douaumont (24 octobre) et Vaux (2 novembre). Une deuxième offensive, le 15 décembre, ramène les positions à celles de février.


    Falkenhayn désirait « saigner à blanc » l’armée française, mais les deux armées le sont : 240 000 Allemands et 260 000 Français sont morts à Verdun. C’est la plus grande bataille de la guerre et la plus ancrée dans les mémoires. La violence des combats et le bruit continuel des obus y contribuent, ainsi que la noria des combattants côté français : deux tiers des régiments français sont passés par Verdun. Beaucoup se souviennent donc de cette « guerre tout entière contenue dans la guerre » (P. Valéry), de cette lutte acharnée parfois menée à quelques-uns lorsque l’unit
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